
OTAN: force dÃ©terminÃ©eâ?¦ mais illÃ©gale

Description

Mardi 23 mars 1999, invoquant un Â«Â devoir moralÂ Â», le SecrÃ©taire GÃ©nÃ©ral de l’OTAN, 
Javier Solana, annonce le dÃ©but des frappes occidentales en Yougoslavie. Sans remettre en 
cause le caractÃ¨re dramatique de la situation au Kosovo, une analyse strictement juridique de 
l’intervention militaire alliÃ©e dÃ©montre son caractÃ¨re illÃ©gal et potentiellement dangereux 
Ã  long terme.

Une lÃ©gitime dÃ©fense collective ?

Le recours Ã  la force armÃ©e est prohibÃ© par le systÃ¨me juridique international. La coercition
militaire est autorisÃ©e uniquement sur dÃ©cision du Conseil de SÃ©curitÃ© ou en cas de lÃ©gitime
dÃ©fense. La lÃ©gitime dÃ©fense, individuelle ou collective, est acceptÃ©e par la charte des Nations
Unies dans la mesure oÃ¹ l’agression armÃ©e frappe un Etat souverain (comme le KoweÃ¯t envahi
par l’Irak en 1990). Or, la souverainetÃ© de la Serbie sur la province du Kosovo a Ã©tÃ©
rÃ©affirmÃ©e Ã  Rambouillet. Le conflit au Kosovo revÃªt donc un caractÃ¨re interne et intervenir sur
le territoire serbe revient Ã  s’immiscer dans les affaires intÃ©rieures de cet Etat, procÃ©dÃ©
Ã©galement contraire au droit international. L’OTAN est une organisation rÃ©gionale qui doit juste
assurer la lÃ©gitime dÃ©fense collective de ses membres. Au Kosovo, elle mÃ¨ne une action
coercitive contre un Etat qui ne l’a pas agressÃ©e.

Autorisation du Conseil de SÃ©curitÃ© de l’ONU ?

S’il constate une menace contre la paix, le Conseil de SÃ©curitÃ© peut dÃ©cider un recours Ã  la
force armÃ©e. Certes, la situation au Kosovo menaÃ§ait la paix dans les Balkans et le Conseil aurait
pu y voir le droit d’agir. Mais de telles dÃ©cisions doivent Ãªtre prises avec l’accord des membres du
Conseil, en particulier de ses cinq membres permanents (France, Royaume-Uni, Etats-Unis, Chine et
Russie). Ces cinq membres disposent d’un droit de veto qui leur garantit le plein respect de leur
volontÃ© dans les rÃ©solutions du Conseil. Etant donnÃ©e la position russe (et Ã©galement chinoise)
sur une action armÃ©e en Serbie, le veto Ã©tait quasi certain. L’OTAN l’a contournÃ© en
Â«Â omettantÂ Â» de demander au Conseil de SÃ©curitÃ© l’autorisation de frapper.Le SecrÃ©taire
GÃ©nÃ©ral de l’ONU a bien tentÃ© de lÃ©gitimer a posteriori l’action de l’OTAN mais sa dÃ©claration
ne peut se substituer Ã  une dÃ©cision en bonne et due forme du Conseil de SÃ©curitÃ©. Certains
gouvernements ont Ã©galement dÃ©clarÃ© que l’intervention de l’OTAN en RÃ©publique
FÃ©dÃ©rale de Yougoslavie (RFY) Ã©tait autorisÃ©e par les rÃ©solutions antÃ©rieures du Conseil. A
la lecture de ces rÃ©solutions[1], il est clair que le Conseil se rÃ©serve le monopole de dÃ©cision et
qu’aucune intervention armÃ©e n’Ã©tait autorisÃ©e sans son accord prÃ©alable.

La Russie n’a pas apprÃ©ciÃ© d’Ãªtre Ã©cartÃ©e d’une dÃ©cision internationale majeure

En brandissant la menace de venir en aide militairement Ã  la Serbie, mÃªme si chacun sait que la
Russie est paralysÃ©e par sa situation Ã©conomique, Moscou n’a fait qu’utiliser son droit d’assister un
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Etat victime d’une agression armÃ©e, en vertu du principe de lÃ©gitime dÃ©fense collective.
ImmÃ©diatement, Moscou aurait eu le droit de riposter proportionnellement Ã  l’agression. En clair, la
Russie aurait eu le droit de bombarder les pays engagÃ©s dans l’action de l’OTAN. MÃªme la levÃ©e
de l’embargo sur la vente d’armes Ã  la Serbie serait licite car assimilÃ©e Ã  une contre-mesure face
Ã  des actes internationaux illÃ©gaux.

Un jeu risquÃ©

C’est lÃ  que rÃ©side tout le problÃ¨me de cette intervention. Les frappes de l’OTAN vont crÃ©er un
prÃ©cÃ©dent trÃ¨s gÃªnant pour la communautÃ© internationale, dans la mesure oÃ¹ le principe de
non-ingÃ©rence ainsi que le systÃ¨me des Nations Unies ne sont plus respectÃ©s. Il faut admettre
que le Droit international ne permet pas aujourd’hui de rÃ©soudre tous les conflits internes.
Contrairement Ã  une idÃ©e rÃ©pandue, un droit d’ingÃ©rence humanitaire n’existe pas en droit
international, surtout pas en utilisant la force armÃ©e et sans le consentement de l’Etat. Des pratiques
comme celle de l’OTAN vont contribuer Ã  ralentir l’avÃ¨nement d’un ordre juridique international
satisfaisant. Une intervention alliÃ©e non autorisÃ©e au MontÃ©nÃ©gro, en cas de coup d’Etat
militaire, violerait une fois de plus la souverainetÃ© de la Yougoslavie. Les Etats se prÃ©valent du
Droit international quand il sert leurs intÃ©rÃªts : les Etats-Unis n’ont-ils pas appelÃ© au respect du
Droit international, en l’occurrence la Convention de GenÃ¨ve, pour leurs trois soldats dÃ©tenus en
Serbie ?
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[1] RÃ©solutions 1160, 1199 et 1203 (sur le Kosovo) – Conseil de SÃ©curitÃ© – 1998.
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